— — — TAXE 

d’entretien 

INSTRUCTION 

LES  ROUTES. 

POUR  les  Receveurs  prépofés  à la  taxe  d* entretien, 

L’Administration  centrale  du  département  de  la 
Côte-d’Or  , 

Vu  les  lois  des  24  fruélidor  an  5 , 9 vendémiaire  & 3 nivôfe 
an  6 , relatives  à îa  perception  de  îa  taxe  d’entretien  pour  les 
routes  I — l’arrêté  du  Département  ^ en  date  du  6 du  courant, 
qui  a fixe  au  i®*".  thermidor  prochain  l’époque  à laquelle  ladite 
taxe  fera  perçue  dans  le  département  de  la  Côte-d’Or  5 

Confidérant  qu’il  convient  de  déterminer  l’ordre  du  travail 
qu’auront  à faire  les  receveurs  prépofés  à ladite  perception , pour 
remplir  avec  uniformité  & exaâitode  les  fondions  qui  leur  font 
confiées , 

Ouï  le  commiffaire  du  Direftolre  exécutif, 

A arrêté  Finftruftion  dont  la  teneur  fuit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  prépofés  à la  taxe  d’entretien  pour  les  routes  fe  feront 
inftaller  par  les  Adminiftrations  municipales  de  canton  de  l’ar- 
rondilTement  des  barrières  , après  avoir  préalablement  prêté  le 
ferment  pardevant  le  juge  de  paix  dudit  canton,  de  remplir 
avec  fidélité  leurs  fondions,  de  manière  que  la  taxe  puiffe 
etre  perçue  dès  le  thermidor  prochain. 
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Les  regiftres  à talon  qüi' feront  remis  aiixdits  prépofés  pour 
fervir  à y porter  chaque  jour  ieur  recette,  feront  tenus' par  le 
chef-receveur  de  chaque  bureau , avec  ordre  & propreté , fans 
quhi  ■ puiffe  fe  permettre  dy  faire  aucune  lacune , rature , ni 
forcharge , ainfi  que  fur  la  quittance  qui  fera  donnée  aux  voya- 
geurs , après  en  avoir  été  enlevée  avec  des  cifeaux  j il  demeure 
tenu  perfonneliement  d’y  porter , article  par  article , la  recette 
au  fur  & à mefure  quelle  fera  faite  , par  ordre  de  numéros,  & 
die  fera  par  lui  exaaement  récapitulée  à la  fin  de  chaque  jour. 

3- 

Il  aura  parfaitement  foin  de  défigner,  tant  fur  le  regiftre  que 
fur  la  quittance  qui  fera  donnée  aux  voyageurs-,  que  le  paie- 
ment eft  fait  pour  un  cheval  ou  tant  de  chevaux , montés  de 
leurs  cavaliers , ou  pour  une  charrette , chariot  ou  voiture  fuf- 
pendue  à tant  de  roues , attelés  de  tant  de  chevaux  ou  de  tant 
de  bœufs , allant  ou  venant  de  telle  barrière. 

4* 

Lorfqu  un  regiftre  fera  rempli , & que  la  recette  y portée 
aura  été  entièrement  conftatée  par  les  infpeaeurs , le  chef-rece- 
veur de  chaque  barrière  le  confervera  en  dépôt , pour  être  repré- 
fente à -la  première  réquifition  qui  pourra  lui  être  faite  par  l’Ad- 
miniftration  centrale. 

Ledit  chef-receveur  fera  pareillement  chargé  de  la  caiffe  dans 
laquelle  fera  renfermé  le  produit  de  la  recette,  dont  il  demeure 
perfonneliement  refponfable , auquel  effet  il  fera  fourni  pour  cha- 
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quebureau  un  comptoir,  fermantà clef,  dont  ürerafeuldépofitaire# 

G. 


En  cas  de  maladie , abfence  ou  auttes  empêchemens  quel-‘ 
conques , ii  fera  remplacé  par  un  des  receveurs  fous-chefs  audit 
bureau , qui , au  retour  du  chef,  lui  remettra  , avec  ie  regiftre, 
le  produit  de  la  recette  qui  aura  été  faite  pendant  fon  abfence. 


7.  . 


La  perception  fera  faite  à chaque  barrière  indiftinâement  par 
les  trois  prépofés. 

8. 


L’article  22  de  îa  loi  du  3 nivofe , prefcrivant  aux  receveurs 
prépofés  l’obligation  de  verfer,  au  moins  deux  fois  par  décade, 
le  montant  de  leur  recette  dans  la  caiffe  du  receveur  général 
du  Département,  ou  dans  celles  des  prépofés  de  ce  dernier j 
les  chefs -receveurs  à la  perception  dont  il  s’agit , auront  la  plus 
grande  attention  de  fe  conformer  à cette  difpofition,  foit  en 
allant  eux-mêmes  verfer  les  fonds,  foit  en  y envoyant  un  des 
fous- chefs-receveurs  | ii  leur  eft  même  enjoint,  fur-tout  pour 
les  barrières  qui  font  fituées  dans  les  communes  où  le  receveur 
général  du  Département  ou  fes  prépofés  ont  leur  domicile , 
d’avoir  à faire  leurs  verfemens  plus  fréquemment , fur-tout  s’ils 
avoient  en  caiffe  une  certaine  quantité  de  fonds. 


Arf.  î a de  la  loi 
du  3 niyôfe  d. 


9-  ^ 

Il  eft  expreffément  défendu  auxdits  prépofés  de  fouffraire  les  Arf.ji&i^de 
deniers  provenans  de  la  recette,  pour  quelque  caufe  que 
foit  ÿ de  recevoir  d’auttes  droits  que  ceux  portés  par  la- pancarte 
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de  leer  bureatj,  de  faire  aucune  remife,  de' traiter  ou  trânfîgef 
avec  les  contreyenans  , à peine  d amende  , d’être  deffitués  fur- 
ie-champ , & d etre  pourfuivis'  comme  concuffionnaires  parde- 
vant  les  tribunaux. 

lo. 

Les  tarifs  pour  ies  diftances  entre  chaque  barrière  indiquant 
le  droit  du.  & à percevoir  , arrêté  par  FAdminiftration  centrale  ^ 
& qui  feront  remis,  par  ies  Adminiftrations  municipales  ès  mains 
des  prépofés  avant  ia  perception  ,-ferojit  par  ces  derniers  affichés 
dans  l’intérieur  de  chaque  bureau  , & à i’endrpit  le  plus  appa- 
rent, ainfî  que  les  lois  des  24  fruélidor  an  5 , 9 vendémiaire  & 
3 nivôfe  an  6 , l’arrêté  du  Direftoire  exécutif  du  21  floréal,  6c 
celui  du  Departement  en  date  du  13  roeffidor  fuivant , qui  leur 
feront  remis  en  placards  pour  cet  effet. 

ï I. 

Les  fommes  énoncées  dans  les  tarifs  étant  portées  en  francs, 
décimes  & centimes , il  fera  facile  aux  prépofés  de  connoitre 
promptement  ces  différentes  valeurs  , en  fe  rappeliant, 

ï*^.  Que  le  franc  équivaut  à une  livre  tournois, -ou  vingt  fous. 

2°.  Que  le  décime  vaut  deux  fous. 

3°.  que  le  centime  vaut  trois  deniers; — -les  deux  centimes 

cinq  deniers  ; ies  trois  centimes  huit  deniers  ; les  quatre 

centimes  dix  deniers , & les  cinq  centimes  douze  deniers  oa 
un  fou. 

PAR'  EXEMPLE. 

Celui  qui  doit  payer  3 francs  9 décimes  & 5 centimes,  oa 
3 francs  95  centimes,  cela  équivaut  à 3 livres  19  fous,  parce 
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qu’il  faut  lô  centimes  pour  faire  i décime,  que  les  9 décimes 
valent  18  fous,  & leS  5 centimes  i fou,, 

Celui  qui  doit  payer  4 francs  77  centimes , cela  équivaut  h 
4 livres  15  fols  5_^.denîers5  parce  que  les  75  premiers  centimes 
ou  7 décimes,  5 centimes  valent  ifVous,  & que  les  2 centimes 
refla.nt  pour  parfaire  les  77  centimes  valent  5 deniers. 

; Et  ainf  de  fuite  y avec  un  peu  d’attention  & d’étude,  ceux 
des  prépofés  qui  ne  font' pas  au, courant  du  calcul  décimal,  fe 
feront  bientôt  mis  au  fait.,  ' 


II,  . ... 

Les  voitures  de  toute  efpèce , tant  chargées  que  vides , ainlî  . . , , . 

que  les  chevaux , mulets  & betes  de  fomine , étant  affujettis  à dujnivôieé, 
la  taxe  , lefdits  prépofés  r veilleronî  à ce  qu’aucun  voyageur  ne 
puiffe  fe  foufiraire  au  paiement  .‘'du  droit  ; à peine , pour  lef- 
dits prépofés , d etre  garans  & refponfables  de  ladite  perception  ; 
à l’exception  cependant  de  ceux  qui  feront  indiqués  ci-après , en 
faveur  defquels  il  a été  fait  des  exceptions,^  , ' " 


Les  mules  & jumens  font  comprifes  dans  la  dénomination  géné- 
rique de  cheval  & mulet , & le  même  droit  doit  être  perçu  in- 
diftinâiement  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. 


14. 

Les  prépofés  feront  attention  que  chaque  tarif  qui  leur  fera  Loidajniïafe 
remis  pour  la  perception  de  la  taxe  , comprend  quatre  colonnes, 
dont  le  droit  eft  différent  pour  là  même  diftance,  déroute  à par- 
courir. Savoir: 


. ( <S  ) 

La  première  colonne  comprend  le  droit  à payer  à raifon  des 
chevaux  & mulets  j cette  colonne’ n’a  pas  hefoin  d’explication. 

La  fécondé  colonne  eft  relative  aux  bœufs'^  cqt,  animal  attelé 
ne  devant  payer  , d’après^la  loi /'que  la  moitié  du  droit  réglé 
pour  un  cheval  pareillement  attelé.  On  appercevra  facilement 
que  toutes  les  fommes  portées  dans  cette  colonne  , ‘font  moin- 
dres de  moitié  de  la  première  ^ & que , pour’ faire  payer  le  droit 
aux  condüâeurs'de  voitures  'attelées  de  bœufs  , il  faut  prendre 
fécondé  colonne  au  lieu  de  la  première.  ‘ ' 

La  troifième  colonne  concerne  le  droit  qui  doit  être  perçu 
pour  les  charrettes  & charrioîs  montés  fur  des  roues  à.jantes,  de 
vingt-cinq  centimètres  de  large' (ou  de  neuf  pouces  trois  lignes 
environ)  5 il  eft  bien  intéreffahï,  quelles  prépofés  ne  faffent 
payer  aux  propriétaires  de  ces  fortes  de  voiturès , que  lè  droit 
porté  dans  cette  colonne , qui  eft  d’un  tiers  moins  de  celui  qui 
doit  être  payé  pour  les  charretes  & charriots  ordinaires  : cette  di- 
minution eft  accordée  par  la  loi  ; & pn  doit  avoir  la  plus 
grande  attention  à en^fahe  jouir'  les  propriétaires,' puifquè'c’eft; 
un  moyen  puiffant  pour  engager  les  voituriers  à avoir  pour  leurs 
voitures  des  roues  à jantes  de  cette  largeur. 

La  quatrième  colonne  eft  encore  plus  avantageufe,  puifque  le 
droit  eft  moitié 'moins  de  celui  qui  doit  être  perçu.  Mais  ce  tarif 
ne  concerne  uniquement  qde  les"' charrettes  ou  charriots  furràontés 
des  roues  à jantes , de  vingt-cinq  centimètres  de  large  ( ou  neuf 
pouces  trois  lignes  environ,  & dont  les  roues  de  derrière  auront 
cinquante  centimètres  ( dix  - huit  pouces  fix  lignes  environ  ) , .de 
voie  de  plus  que  celles  de  devant;  les  prépofés  receveurs  au- 
ront foin , ainft  que  pour  l’article  précédent , d’en  faire  jouir 
les  propriétaires. 
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Les  chevaux^  muleîs  & bœufs  employés  par  les  voituriers , 
comme  aides  pour  franchir  les  montées  ou  les  mauvais  pas , 
font  exempts  de  la  taxe  , du  moment  où  il  eft  reconnu  qu’ils 
ne  font  mis  la  voiture  que  pour  cet  ufage. 

I ' 

Les  cultivateurs,  pour  leurs  voitures  & befîiaux  par  eux  em- 
ployés à la  cukure  de -leurs  terres  ou  fermages,  doivent  jouir 
de  l’exemption  de  la  taxe,  d’après  les .difpofitions  de  Fart.  7s  de  9 vendé^ 
la  loi  au  9 vendémiaire  an  6 j mais'  ils  ne  peuvent  ^voir  droit 
à cette  exemption  qu  apres  avoir  fait  une  déclaration  du  nombre 
de  leurs  voitures  & beftiaux,  & avoir  dépofé  aux  barrières  une  Arrêté  do  Direc- 
expédition  de  cette  déclaration  , vifée  & certifiée  par  le  corn- 
ntilTaire  duDireéioire  executif  près  leur  Adminiftration  municipale* 

5. 

■ 17- 

Les  entrepreneurs  des  travaux  d’entretien  & réparations  des  Loidu9Ten(iê. 
routes  nationales  , font  les  feuls  qui  foieot  exempts  de  la  taxej  itSeflotreeSÎ 
mais,  pour  y prétendre,  ils  doivent  pareillement  faire  leur  dé- 
claration  du  nombre  de  leurs  voitures,  chevaux  ou  bœufs,  dont 
une  expédition  fera  depofée  dans  chacun  des  bureaux  des  bar- 
rières quils  feront  dans  le  cas  de  fréquenter,  vifée  & certifiée 
par  i ingénieur  en  chef  du  département.  ■ t 


18. 


Les  troupes  de  cavalerie  marchant  en  corps , gendarmes , of-  Art.  ^ de  ta  loi 
ficiers  & foidats  de  toute  arme,  revêtus  de  leur  uniforme  & mu-  ^ 

* V/. 
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îiîs  de  billets  de  route  ou  d’ordres  fupérieurs,  font  exempts  de 
la  taxe. 


19. 


Arr.75de.ai01  Les  beftiaux  de  toute  efpece  allant  ou  revenant  du  pâturage, 
6.  ^ • lont  exempts  de  payer  ia  taxe,  pourvu  toutefois  quen  troupeau 

iis  foient  conduits  par  le  pâtre  , ou  que  féparément  ils  foient  con- 
duits par  quelques  habitans  , ou  par  des  falariés  qui  foient  con- 
Arrêté  du  dé-  îîus  par  Ics  prépofés,  pour  être  domiciliés  dans  les  communes  de 
mSor"!’.  la  réfidence  des  barrières ^ dans  le  cas  contraire,  c’eft-à-dire  où 
les  prépofés  préfumeroieot  que  des  beftiaux  font  préfentés  frau- 
duieufement  à la  barrière,  fous  prétexte  d’aller  au  pâturage  ou 
d’en  revenir,  ils  les  arrêteront  jufqu’à  la  décifion  de  Fagent  de 
la  commune  ou  de  fon  adjoint  j & en  cas  de  conteftation  , foit 
de  la  part  du  prépofé  en  chef  ou  du  conduâeur , la  taxe  fera 
configiîée  &la  conteftation  jugée,  furie  rapport  de  Fagent,  à la 
première  féance  de  FAdminiftration  municipale. 


20. 


Les  cultivateurs , dont  le  domicile  ne  fera  pas  éloigné  de  plus 
de  20  kilomètres  ( ou  de  quatre  lieues),  qui  approvifionnent  ha- 
bituellement les  communes , ne  font  point  exempts  entièrement 
de  la- taxe  | mais  ils  font  les  feuls  qui  jouiffent  de  la  faveur  qui 
leur  eft  accordée  par  la--  loi,  de  ne  payer , pour  pafler  ia  bar- 
rière , que  le  droit  réglé  pour  cinq  kilomètres  (ou  une  lieue)  & 
autant  pour  le  retour  , en  par  lefdits  cultivateurs  juftifiant  d’un 
certificat  délivré  par  FAdmioiftrarion  municipale  du  lieu  de  leur 
domicile,  conftatant  qu’ils  approvifionnent  de  leurs  denrées  la 
commune  du  lieu  où  eft  fituée  la  barrière. 

Dans  le  cas  où  les  prépofés  à la  recette  auroient  des  dôute$ 


(9) 

fur  rauthentîcîté  de  ces  certificats,  iis  font  autorifés  à ies  rete- 
nir & en  donner  récépiffé  , & iis  les  adrefleront  à l’Adminifira- 
tion  centrale,  qui  procédera  à la  vérification  & ftatuera  fur  la 
contefiation  j mais,  dans  ce  cas,  les  prépofés  auront  toujours  foin 
de  faire  configner  en  totalité  le  droit , fauf  enfuite  la  reftitution 
de  ce  qui  pourra  avoir  été  perçu  de  trop,  d’après  la  décifion 
de  FAdminifiration  centrale. 

1 1. 

Les  meûniers  dont  1 état  habituel  efi:  d’approvifionner  les  com- 
munes près  lefquelles  ies  barrières  font  établies , font  exempts  en 
totalité  de  la  taxe , de  même  & ainfi  que  les  cultivateurs  pour 
le  travail  de  Texploitation  des  terres , mais  feulement  pour  ies 
voitures , chevaux  , bœufs  ou  mulets , par  eux  employés  au 
tranfport  des  grains  & farines , à charge  par  eux  de  faire  leur 
déclaration  du  nombre  de  leurs  voitures  & beftiaux , & d’en 
dépofer  à la  barrière  oh  ils  pafferont , une  expédition  certifiée 
par  le  commiffaire  du  Direâoire  exécutif  près  FAdmioiftration 
municipale. 

\ 

1%, 

Sont  pareillement  exempts  de  la  taxe , ies  citoyens  qui  con- 
duiront & ramèneront  eux-mêmes  leurs  grain  & farine  dans  ces 
mêmes  moulins , & ies  voituriers  pour  les  déblais  & immondices 
qu  ils  conduiront  pour  être  dépofés  hors  les  barrières 

On  entend  par  denrées  fervant  à approvifionner  les  communes, 
les  grains,  fruits , légumes , tous  autres  comeftibles  quelconques, 

vin , bois  & charbon. 


Arrêté  du  dépar- 
tement, du  13  met 
fidor  6. 


Arrêté  du  dépar- 
tement, du  13  met 
ftdor  6. 

e 

i 


En  énonçant  que  les  cultivateurs  pour  leurs  voitares  & leurs 
beftiaux  par  eux  employés  à la  culture  de  leurs  terres  ou  fer- 
magesj  que  les  entrepreneurs  des  travaux  d’entretien  &■  répa- 
rations de  routes  nationales  ; que  les  cultivateurs  qui  approvi- 
Eonnent  les  communes  du  produit  de  leurs  récoltes  j-  que.  les- 
meuniers  qui  approvifionnent  pareillement  les-  communes,  font 
tous  exempts  en  tout  ou  en  partie- ,,  ainfi  qull  eft  dit  ci-deiTus,. 
du  paiement  de  la  taxe  j les  prépofés  ne  doivent  point  perdre 
de  vue  que , lorfque  ces  individus  voyagent  à die  val  ou  en 
voitures,  fans  etre  chargés  des  denrées  ou  matériaux  pourlefquels 
ils  jouiffent  de  l’exemption , ils  doivent , comme  tous  autres 
citoyens , être  aflujetîis  à la  taxe. 


2-5;. 

Les  prépofés  ne  perdront  pareillement  point  de  vue  que,; 
d apres  1 article  6 de  la  loi  du  3 nivôfe  ân  6 , la  taxe  doit  être 
perçue  en  entier  à la  barrière  à laquelle  fe  préfenteronl  les  voya- 
geurs, fans  avoir  egard  au  point  où  ils  auront  pris  & où  ils 
devront  quitter  la  grande  route  j de  forte  que  celui  qui  fe  pré- 
fentera  à la  barrière  , foit  pour  aller  feulement  à une  lieue  ou 
deux  de  diflance  , foit  revenant  d’une  pareille  diftance , -doit  ac- 

C quitter  le  droit  fixé  pour  celle  qui  exifîe  en  totalité  depuis  la 
barrière  à laquelle  il  fe  préfente jufqu  à celle  correfpondante 
à ladite  première  barrière. 


Dans  le  cas  ©ù  les  prépofés 
être  infuiîés  ou  maltraités  dans 
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que  des  individus  fe  permettroient  de  brifer  ou  endommager 
!es  bureaux  ou  barrières  ^ lefdits  prépofés  en  drefferont  fur-le- 
charap  procès-verbal , qu’ils  adrefferoot  à i’Admiiîiftration  muni- 
cipale du  canton,  qui , par  la  loi,  eft  chargée  de  pourfuivre 
les  auteurs  & complices  des  violences  qui  pourroient  être  corn- 
mifes , pour  être  punis  fuivant  la  rigueur  des  lois. 

^7- 

Il  e/l  expreffément  défendu  aux  prépofés  de  tenir  auberge  ni  Art.  17  de  la  loi 
cabaret.  3 "‘vôfe  6. 

iB. 

Les  infpeflteurs  étant  tenus  de  vifiter , chaque  décade  , les  bar- 
rières de  leur  arrondiflement , les  prépofés  auxdites  barrières  fe 
conformeront  à tout  ce  qui  pourra  leur  être  prefcrit  pour  le  bien 
du  fervice,  par  lefdits  infpeâeurs,  cependant,  dans  le  cas  où 
il  leur  feroit  intimé  par  ces  derniers  , quelques  ordres  qu’ils  croi- 
roient  nuifibles  à la  perception  & à l’ordre  de  la  comptabilité, 
ils  en  donneront  fur-le-champ  avis  à l’Adminifiration  centrale. 


29. 

Les  infpeaeurs,  dans  leurs  tournées  , devant  rédiger  & fournir  Art.  13  de  la  loi 
a l Adminiftration  centrale  un  bordereau  des  recettes  & verfemens  ^ «îvôftô. 
faits  par  les  prépofés  receveurs,  un  procès-verbal  de  vérifi- 
cation des  caifîes , le  bordere'^  u fera  figné  & certifié  véritable 
par  les  trois  receveurs  de  chaque  barrière. 


50. 

Toutes  contêftations  qui  pourroient  s’élever  à une  bafrière  Art.  46  de  la  loi 
fiir  l’application  du  tarif,  & fur  la  quotité  de  la  taxe  exigée  par  ^ 


( ) 

les  receveurs  j feront  ■ portées  fur-le-champ  ’ pardevaut  Fagent 
municipal  le  plus  voifin  par  lui  décidées  fommairement,  fans 
frais  ni  formalités  ÿ mais  les  prépofés  receveurs  n’oublieront  point 
qu’ils  ne  doivent  pas  fe  déplacer  de  leurs  portes  pour  fuivre  lef- 
■ ' dites  conteftations  ; ce  qu’ils  auront  à faire  dans  ce  cas  , ce  fera 

d’adreffer  à Fagent  un  expofé  fommaire  de  leur  demande  ^ par 
un  citoyen  qu’ils  pourront  charger  de  leur  défenfe  ; cependant  fi 
les  trois  prépofés  jugeoient  qu’un  d’eux  pût , fans  nuire  au  fervice, 
fe  transporter  un  inftant  auprès  de  l’agent  municipal  , pouFj^de 
vive  voix , lui  expofer  l’objet  de  leur  demande  & de  la  con- 
teftation  forvenue  , ils  pourront  le  faire  volontairement  & fans 
qu’ils  puiffenî  y être  contraints. 

31, 

Les  gendarmes  ayant  été  chargés  par  la  loi  du  5 nîvôfé  an 
6 de  s’arrêter  dans  leurs  tournées  à chaque  barrière  qu  iis  trou» 
veront  fur  leur  route , pour  y recevoir  la  déclaration  des  pré- 
pofés  receveurs  fur  les  délits  qui  pourroient  avoir  été  commis, 
iefdits  prépofés  pourront  leur  remettre  les  procès-verbaux  qu’ils 
font  tenus  de  dreiîèr  par  l’article  26  ci-dertus , pour  être  dépofés 
au  greffe  de  FAdminirtration  municipale. 


Art.  50  de  k loi 
du  5 nivôfe  6, 


La  feule  circonrtance  oîi  un  prêpofé  receveur  pourra  être 
forcé  de  fe  déplacer  de  fon  porte , c’eft  dans  îe  cas  ou  un  délit 
feroit  pourfuivi  pardevant  les  tribunaux,  & qu’il  ferait  requis 
de  comparaître  par  le  tribunal-  chargé  de  la  pourfaite  dudit  délit» 

3 3 & dernier. 

Enfin  ,il  eft  enjoint  auxdits  prépofés  d’avoir  à inftfoire  FAdmI- 
nirtradoo. centrale  du  Departement,  foit  par  Fentremife  des  inf» 


( 13  ) . - . 

peéleurs , foit  direélement , de  tout  ce  qui  pourroit  fe  faire  de 
contraire  à l’ordre  du.  fervice  j ils  fe  conformeront  de  plus  à tout 
ce  qui  pourra  leur  être  prefcrit  en  vertu  d’ordres  de  lAdmi- 
niftration  centrale. 

Fait  au  Département  de  la  Côte-d’Or,  à Dijon,  feance  du 
i6  meffidor  an  6 de  la  République  françaife,  ou  etoient  prefens 
les  citoyens  PRESEVOT , ,*  DUBARD  , GODARD  , 

FREMYET,  PiETTE,  adminiftratcurs  i & GAUTIER  , commij- 
fair^  du  DireBoire  exécutif. 

Pour  copie  conforme  : 
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Le  fecrétairc  en  chef. 
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